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Annexe 1
DEMANDE DE CANDIDATURE 

Annexe 1 - DEMANDE DE CANDIDATURE 

Je soussigné(e):
	Nom

	Prénom





Représentant légal de l’entreprise:
	Dénomination et raison sociale

	

	Numéro SIRET
	

	Siège Social
	Région

	Commune
	Rue 
	CP

	Téléphone 
	Fax
	e-mail    

	Etablissement secondaire (si différente du siège social)

	Commune

	Rue
	CP




DEMANDE
[bookmark: _Hlk86321867]Souhaite participer à l’APPEL À CANDIDATURE AFIN D’ACCEDER AUX SERVICES GRATUITS de l’accélérateur transfrontalier DE STARTUP+ dans le cadre du projet MARITTIMOTECH+,


DECLARE
Dans le respect de l’Art.441.6 du code pénal concernant le faux et l’usage de faux

· Avoir pris connaissance du présent avis et d’en accepter toutes les conditions ;
· Être une micro, très-petite, petite ou moyenne entreprise au sens de la Recommandation de la Commission Européenne n. 2003/361/CE du 6 mai 2003 relative à la définition des micro-entreprises et TPE/PME et d'autres sources nationales et européennes ;
· Être immatriculé et en activité depuis moins de 2 ans au moment du dépôt de la demande de participation au présent Appel à Candidature. La limite est à 3 ans si l’entreprise créée propose un produit, un service, un process d’organisation innovant, est titulaire d’un résultat de recherche, d’un brevet ou, plus généralement si elle développe une idée entrepreneuriale originale ; Ce critère s’applique avec pour référence les éléments fournis à la date de la présentation de la candidature au présent Appel ;
· Avoir son siège et/ou un établissement secondaire dans la zone de coopération ; la liste des territoires concerné est disponible au lien suivant :   http://interreg-maritime.eu/it/web/pc-marittimo/programma/area ;
· Être en règle des obligations fiscales et sociales ; 
· Être en activité (enregistrée auprès de la Chambre de Commerce ou la Chambre des Métiers et de l’Artisanat de compétence) ;
· Ne pas être en état de cessation de paiement, de liquidation, ou de cessation volontaire d’activité conformément à la législation en vigueur, 
· Se conformer à la législation de l’UE 1407/2013 du 18/12/2013 concernant l’application des articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne à l’aide «de minimis»

JOINS
· Le formulaire de participation (Annexe 2) complété et signé par le représentant légal ; 
· Une copie de la carte d’identité en cours de validité du représentant légal ;
· Déclaration de de minimis (Annexe 3) complété et signé par le représentant légal.
· Un extrait KBIS de l’entreprise.





Date

 Cachet de l’entreprise et
Signature du représentant légal
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